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Emploi et activite
Question écrite n° 46669

Texte de la question

M. Francis Galizi attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur le poids
eleve des charges sociales que doivent assumer certains secteurs agricoles, particulierement les producteurs de
legumes. La conjoncture economique catastrophique au cours de l'ete 1996 pour ce secteur se traduit
aujourd'hui par des economies draconiennes sur le poste main-d'oeuvre, qui represente la moitie des charges
de ces producteurs. A titre d'exemple se presente le cas d'une entreprise des Alpes-de-Haute-Provence qui
consacrait 1 300 heures de travail par hectare avant 1991, 900 heures en 1996, et qui prevoit une reduction a
850 heures pour 1997. Face a cette evolution inquietante pour l'economie agricole de zones defavorisees, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si les producteurs de legumes peuvent esperer un soutien de la part des
pouvoirs publics leur permettant de sauvegarder l'emploi dans leurs entreprises.

Texte de la réponse

Comme tous les exploitants agricoles, les producteurs de legumes employeurs de salaries permanents
beneficient de la mesure generale de reduction degressive des charges patronales de securite sociale prevue a
l'article 1062-1 du code rural. Pour la periode du 1er octobre 1996 au 31 decembre 1997, cette reduction porte
sur les remunerations jusqu'a 1,33 SMIC mensuel. Aux termes de l'article 1062-3 du code rural, les exploitants
agricoles beneficient en outre, pendant la meme periode, de l'exoneration totale des cotisations de prestations
familiales pour les remunerations comprises entre 1,21 et 1,5 SMIC et d'une reduction de 50 % entre 1,5 et 1,6
SMIC. L'emploi de travailleurs occasionnels en agriculture fait pour sa part l'objet de mesures specifiques : en
effet, en application de l'article 1031 du code rural et du decret du 9 mars 1995 modifie, les exploitants
employeurs de travailleurs occasionnels beneficient, pour chaque salarie et pendant une duree annuelle
maximum de 100 jours, d'une reduction des taux de cotisations patronales en assurances sociales et accidents
du travail qui est de 75 % pour les secteurs les plus fortement employeurs de main-d'oeuvre occasionnelle,
notamment les fruits et legumes et l'horticulture. Ces exploitants beneficient de plus, entre le 1er octobre 1996 et
le 31 decembre 1997, en application de l'article 1062-2 du code rural, d'une exoneration totale des cotisations de
prestations familiales pour les remunerations n'excedant pas 1,5 SMIC et d'une exoneration de 50 % pour les
remunerations comprises entre 1,5 et 1,6 SMIC. Afin d'aider les producteurs de legumes touches par la crise a
s'acquitter de leurs cotisations sociales personnelles, des delais de paiement ont ete consentis. Les caisses de
mutualite sociale agricole peuvent en outre accorder des delais pour le reglement de la part patronale des
cotisations sur salaires lorsque la situation de l'exploitation le justifie.
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